
Motion présentée par la SNES-FSU 
Et les parents élus de la FCPE 

au CA du lycée VALENTINE LABBE du 26 novembre 2024 

Les élu.es en CA de la liste susmentionnée dénoncent la baisse de la dotation globale de 
fonctionnement par le Conseil Régional des Hauts de France. 
Certes, nous reconnaissons qu'un effort marqué a été fait lors de la période de l'explosion des factures 
énergétiques en 2023 ainsi que pour la viabilisation du nouveau bâtiment. Cet effort a été reconduit 
en 2024, mais dans une moindre mesure, alors que l'inflation poursuivait sa course effrénée sur bien 
des postes de dépenses. Or cette année nous constatons une baisse de 129 081 €, soit 26 % de la 
dotation de notre lycée; alors que nos besoins ont augmenté. Ainsi la livraison de la halle scientifique 
· (d'environ 7000 m2) a engendré des surcoûts de fonctionnement sans qu'ils ne soient compensés par 
la fermeture d'anciens bâtiments. Une dotation complémentaire avait été demandée en CA l'an 
dernier sans réponse favorable. 
La dotation générale de fonctionnement de la Région Hauts de France pour l'année 2025 ne nous 

. permettra pas d'enseigner dans de bonnes conditions pour nos élèves et étudiants ( entretien des 
. locaux, chauffage insuffisant, matériel, projets pédagogiques, ... ). Elle est la plus basse depuis 10 

ans. Au-delà de ces problèmes, nous constatons une insuffisance flagrante de personnels d'entretien. 
· Cette dotation nous contraint à opérer des choix au détriment des activités pédagogiques pour 
assurer les charges de fonctionnement. 

Par ailleurs, nous rappelons que dans le cadre de la loi, la Région Hauts de France subventionne les 
lycées privés sous contrat au même niveau que les lycées publics, mais elle continue à dépenser 
chaque année 10 millions d'euros de subventions facultatives pour des travaux d'investissement dans 
les lycées privés. La publication des IPS (indice de positionnement social des familles des élèves) 
montre que les élèves des lycées privés sont issus de classes sociales plus favorisées que nos élèves 
du public, particulièrement au lycée Valentine LABBÉ. Ce choix de subventionner l'enseignement 
privé, avec de l'argent public, au détriment des lycées publics est injuste, d'autant que notre lycée 
manque d'argent pour fonctionner dans des conditions acceptables. Les locaux de notre établissement 
ont besoin de rénovations importantes pour répondre aux normes environnementales et ainsi diminuer 
nos dépenses de fonctionnement. 

Les élu.es en CA de la liste susmentionnée demandent donc instamment au Conseil Régional de revoir 
sa politique de financement des lycées et de garantir aux lycées publics de l'académie des conditions 
de fonctionnement, de travail pour les personnels, et surtout d'accueil et d'apprentissage pour les 
élèves et étudiants dignes d'un service public de !'Éducation de qualité. Pour cela, nous estimons 
nécessaire d'obtenir une dotation prenant en compte de manière réaliste nos besoins et leur évolution 
à la hausse. 
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